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Texte de la question

M. Yannick Monnet appelle l'attention de Mme la ministre de la culture, sur l'accessibilité des cinémas pour les
personnes mal et non-voyantes. Alors que la loi du 11 février 2005 a posé une obligation générale d'accessibilité
de tous les établissements recevant du public, l'audiodescription a connu en vingt ans des développements
remarquables. Aujourd'hui, tous les films français sont audiodécrits, les distributeurs intègrent les
audiodescriptions dans les DCP (disques durs contenant la copie numérique projetée au cinéma). Pourtant, leur
diffusion régresse. Plusieurs facteurs sont en cause dans cet état de fait. D'une part, certains exploitants de
salles ne se préoccupent pas de diffuser les films audiodécrits. À une enquête publiée en 2023 à l'initiative du
Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC), seuls 28 % des exploitants avaient répondu au
questionnaire sur le sujet. Parmi eux, moins d'un sur cinq disposait d'un équipement dans au moins une de ses
salles permettant de profiter de l'un des 230 films audiodécrits chaque année. D'autre part, le dispositif
d'accessibilité se trouve dans une période charnière. Ceci est lié à l'arrêt de la maintenance d'un boîtier - Fidélio
- couramment mis à disposition des spectateurs déficients visuels par les cinémas diffusant des films
audiodécrits. Cet arrêt a eu pour conséquence l'arrivée sur le marché d'applications numériques à télécharger
sur un smartphone avant l'entrée dans la salle, la synchronisation s'opérant ensuite entre la bande son du film
diffusée dans la salle et l'audiodescription diffusée sur le smartphone du client déficient visuel. Cette solution,
plutôt bien accueillie par les exploitants de salle car moins contraignante que l'ancien boîtier, exclut pourtant de
fait une partie du public concerné peu à l'aise avec un smartphone. Par ailleurs, le catalogue des films
disponibles via ces applications est encore peu développé. Compte tenu de cette situation, M. le député
s'interroge sur la perception par Mme la ministre de l'obligation d'accessibilité universelle. Il lui demande si,
selon elle, il s'agit de contraindre l'ensemble des exploitants à équiper toutes leurs salles afin que tous les
déficients visuels puissent accéder à l'audiodescription pour tous les films et toutes les séances, y compris pour
les films en version originale lorsque l'audiodescription existe. Dans le cas contraire, il lui demande si elle
considère que chaque spectateur déficient visuel doit se munir d'un smartphone équipé d'une application privée
pour accéder à une version audiodécrite d'un film, version en partie financée par des fonds publics.
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